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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Egypte. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Nous 
avons tenu a participer a la seance d’aujourd’hui car 
nous sommes convaincus de l’importance de cette 
question et du debat qui se poursuit au sein de 
EOrganisation des Nations Unies, au vu de la menace 
que pose le terrorisme international. Ce danger se 
manifeste de multiples faqons et met en peril la paix, la 
securite et le developpement economique et social. 
Aussi la communaute internationale tout entiere doit- 
elle faire preuve d’unite et de determination pour 
affronter le terrorisme. II faudra une large mobilisation 
internationale pour parvenir a lutter efficacement 
contre ce fleau dans toutes ses manifestations. 

J’aimerais aborder un certain nombre de points 
qui nous semblent essentiels dans le cadre de ce debat. 

Premierement, le terrorisme s’est impose avec 
force a l’ordre du jour de l’Organisation des Nations 
Unies, car il s’agit d’une menace internationale qui 
n’opere aucune distinction entre les peuples, les pays, 
les religions ou les cultures. L’Egypte a ete et demeure 
a 1’avant-garde des pays qui ont affirme que le 
terrorisme est un phenomene international, qui appelle 
une riposte commune pour le vaincre, en evitant toute 
mesure unilateral qui viserait une culture, une 
civilisation ou une religion particuliere. 

Deuxiemement, au cours des deux dernieres 
annees le Comite contre le terrorisme (CCT) a reussi a 
reaffirmer que l’ONU, a travers ses differents organes, 
est a meme de s’attaquer avec efficacite et 
determination a la menace diverse et croissante posee 
par le terrorisme international. Dans ce contexte, 
l’Egypte a fait le maximum pour cooperer avec le 
Comite contre le terrorisme. Nous avons deja remis 
trois rapports au Comite et nous sommes tout a fait 
decides a poursuivre et renforcer cette cooperation. 

Troisiemement, l’ONU a demontre qu’elle est 
1’instrument le plus efficace pour la lutte contre le 
terrorisme. L’ONU est capable de coordonner et de 
regrouper les efforts des differents acteurs, que ce soit 
au sein de l’Assemblee generale, qui a toujours joue un 
role a la fois important et efficace en tant 
qu’instrument legislatif pour combattre le terrorisme 


international, ou au Conseil de securite. A ce propos, je 
tiens a souligner que, bien que nous soutenions 
pleinement les efforts du Conseil de securite dans ce 
domaine, l’Assemblee generale a aussi un role a jouer 
pour detourner le fleau international du terrorisme. 

Nul n’ignore que le terrorisme se manifeste sous 
differentes formes, et que par consequent notre riposte 
doit operer a plusieurs niveaux. Pour contrer ce fleau, 
nous ne pouvons pas nous limiter a une approche 
purement securitaire faite de mesures de surveillance et 
de renseignement. Notre action doit aussi englober les 
volets politique, juridique, economique et social. Tous 
ces aspects doivent etre pris en compte si nous voulons 
reussir a priver les terroristes de tout soutien et a 
resserrer l’etau autour d’eux de telle maniere qu’ils 
n’aient acces a aucune aide financiere ou politique. 
C’est pourquoi il est vital d’assurer une 
complementarite entre les demarches du Conseil de 
securite et celles de l’Assemblee generale. 

L’Assemblee generale doit jouer un role 
important car elle s’occupe des aspects du terrorisme 
auxquels j’ai fait reference et ne devrait pas par 
consequent etre ecartee ou marginalisee. Nous devons 
eviter les doubles emplois, la fragmentation ou le 
bricolage, qui peuvent avoir un effet negatif sur la 
cooperation internationale dans la lutte contre les 
activites pernicieuses du terrorisme. Ainsi, nous avons 
besoin de strategies et de visions integrees et unifiees 
qui nous permettront d’agir d’une maniere coordonnee 
et efficace contre cette menace croissante. 

Quatriemement et dernierement, un certain 
nombre de propositions ont ete emises sur les moyens 
de revitaliser le CCT et de le rendre plus efficace. La 
question de l’assistance technique offerte aux Etats 
devrait etre incluse dans ces propositions. Notre 
experience montre que faute d’assistance technique, 
certains Etats Membres ne sont pas toujours en mesure 
de soumettre leurs rapports au CCT. Par consequent, 
ces Etats ne peuvent pas prendre les mesures 
necessaires en vertu de la resolution 1373 (2001) aux 
niveaux national et international. 

Pour terminer, je rappelle l’importance de 
respecter les dispositions de la Charte relatives aux 
problemes institutionnels, en particulier le Chapitre XV 
et les regies et normes financieres, administratives et 
juridiques pertinentes. Ces dispositions devraient etre 
respectees par les organes et institutions de 
l’Organisation des Nations Unies et nous devons les 
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prendre en compte lorsque nous les etudions pour aider 
le CCT et en amplifier le role. De cette maniere, le 
processus de revitalisation peut ainsi aller de l’avant 
comme il le doit. Ce processus donnera au CCT l’elan 
necessaire pour atteindre ses objectifs. 

Je remercie les membres du CCT pour les efforts 
qu’ils ont deployes dans les negociations et pour leurs 
propositions. Je remercie egalement TAmbassadeur 
Inocencio Arias, President du CCT, de consacrer son 
energie, son zele et son experience au CCT afin d’en 
assurer le succes futur. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant du Liechtenstein, a qui je donne 
la parole. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Ce debat coincide avec les dernieres etapes 
d’un long et intense processus de negociation sur le 
cadre de la reforme du Comite contre le terrorisme 
(CCT). Ainsi, nous esperons que cette seance publique 
sera une nouvelle source d’inspiration pour les 
membres du Conseil. 

A cet egard, nous souhaiterions offrir quelques 
breves remarques sur la reforme envisagee. Pour 
commencer, il est important de noter que la reforme ne 
modifiera pas le fond de la resolution 1373 (2001), 
comme il est souligne dans le rapport sur la 
revitalisation du CCT (S/2004/124, annexe), en 
particulier non plus les obligations qui incombent aux 
Etats Membres. Cette reforme a pour simple but de 
faire les changements institutionnels necessaires pour 
que la structure et le groupe d’experts du CCT soient 
en mesure de relever les defis qui les attendent. 

11 y a toujours d’intenses discussions sur les 
implications institutionnelles de la reforme du CCT. 
Nous partageons l’avis de ceux qui soulignent que 
toute mesure de revitalisation doit maintenir l’equilibre 
institutionnel de l’Organisation et l’integrite du 
Secretariat en particulier. Nous avons pris note des 
opinions exprimees par le Secretariat a cet egard, 
auxquelles il a ete fait reference plus tot dans cette 
seance, et nous avons la certitude que le Conseil 
parviendra a un accord sur la reforme qui soit en 
conformite avec les principes mentionnes plus tot. 

Nous nous felicitons de 1’intention d’accroitre la 
capacite du CCT, en particulier dans le domaine de la 
coordination de l’assistance technique. A cet egard, il 
est necessaire de souligner le caractere strictement 


consensuel de l’assistance technique, ainsi que le role 
special de T Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) base a Vienne. En depit du role 
de coordination mondial du CCT, l’ONUDC continue 
d’etre le premier organisme de l’Organisation des 
Nations Unies lorsqu’il s’agit d’apporter effectivement 
l’assistance technique. 

Par le passe, nous avons souligne que le travail 
du CCT, en particulier dans le domaine de l’assistance 
technique, devrait etre adapte pour repondre aux 
besoins en matiere des droits de l’homme et de l’etat 
de droit, qui doivent etre concilies avec des mesures 
visant a lutter efficacement contre le terrorisme. Cela 
devient d’autant plus important a la lumiere des visites 
d’experts du CCT dans des Etats pour y examiner 
l’application de la resolution 1373 (2001), comme il est 
prevu dans le rapport sur la revitalisation, et a la 
lumiere des futurs rapports du Directeur executif qu’il 
est prevu de nommer sur l’application de cette 
resolution. Il est par consequent essentiel que l’equipe 
du Bureau de revaluation et de l’assistance technique 
possede les qualifications et les connaissances requises 
dans ce domaine et que la liaison envisagee avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme se concretise pleinement. Nous estimons que 
le recrutement d’un conseiller en matiere des droits de 
l’homme serait une bonne maniere d’atteindre ce but. 

Pour terminer, permettez-moi d’exprimer une fois 
encore l’engagement du Liechtenstein en matiere de 
cooperation internationale dans la lutte conte le 
terrorisme et en matiere de cooperation avec le Conseil 
de securite, en particulier avec le CCT et avec le 
Comite des sanctions cree par la resolution 1267 
(1999). 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Argentine. Je lui donne la 
parole. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : 
Mon pays s’exprime au nom des Etats membres du 
Groupe de Rio : la Bolivie, le Bresil, le Chili, la 
Colombie, le Costa Rica, l’Equateur, El Salvador, le 
Guatemala, le Guyana, le Honduras, le Mexique, le 
Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Perou, la 
Republique dominicaine, l’Uruguay, le Venezuela et, 
bien entendu, l’Argentine. 

Nous souhaitons en premier lieu vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance. 
11 est d’une tres grande importance d’appuyer la 
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legitimite du processus de revitalisation du Comite 
contre le terrorisme par une seance ouverte a tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Groupe de Rio reaffirment leur 
appui resolu aux efforts que deploie le Conseil de 
securite dans la lutte mondiale contre le terrorisme. II 
s’est ecoule un peu moins de trois ans depuis la 
creation du Comite contre le terrorisme. Sous la 
conduite de ses deux presidents, l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock du Royaume-Uni et l’Ambassadeur 
Inocencio Arias de l’Espagne, le Comite a remporte 
des succes sans precedents dans l’application de la 
resolution 1373 (2001) en procedant a l’examen des 
dispositions legislatives et administratives en vigueur 
dans les Etats, par la prestation d’une assistance 
technique, et par la creation de reseaux de controle et 
de cooperation dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme. 

Cette lutte englobe, souvenons-nous, tous les 
organes et institutions du systeme des Nations Unies. 
Au travail intensif du Conseil de securite s’ajoutent les 
responsabilites de l’Assemblee generate, qui a realise 
des avancees notables en matiere de droit international, 
et d’autres organes du systeme comme 1’Office des 
Nations Unies a Vienne, qui comporte un service 
consacre specialement au terrorisme. Souvenons-nous 
egalement qu’au niveau regional d’importantes 
activites ont ete menees a bien. Dans notre region, le 
Comite interamericain de lutte contre le terrorisme de 
1’Organisation des Etats americains, axe son travail sur 
1’amelioration de la cooperation et de la coordination 
des centres nationaux charges de la lutte contre le 
terrorisme, ainsi que sur la formation des 
fonctionnaires nationaux qui sont charges de cette 
question. L’action universelle doit done etre 
coordonnee et homogene a tous les niveaux afin d’etre 
le plus efficace. 

Rappelons-nous que souvent, les terroristes 
s’approprient de causes qui leur servent de pretexte 
pour commettre leurs actes criminels. C’est pourquoi la 
lutte contre le terrorisme ne doit ni affecter ni diminuer 
1’importance des autres priorites de cette Organisation, 
en particulier les priorites relatives a la protection et a 
la defense des droits de l’homme et au developpement 
economique et social. 

Le Comite a propose aujourd’hui d’envisager une 
serie de mesures visant a faciliter l’application de la 
resolution 1373 (2001), en particulier la creation d’une 


nouvelle structure. Cette initiative, limitee dans le 
temps et de nature experimental, nous parait de la plus 
grande importance. 

La nouvelle structure prevoit d’institutionnaliser 
pour la premiere fois les liens de ce Comite avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et avec d’autres organismes competents en la 
matiere. Nous, les pays du Groupe de Rio, aimerions 
dire notre grande satisfaction au vu de cette mesure que 
nous attendions depuis quelque temps. Nous pensons 
qu’une prochaine mesure consistera a incorporer dans 
le Comite un expert qui se consacrera exclusivement a 
la question des droits de l’homme, comme l’ont 
propose certaines organisations telles que Human 
Rights Watch et Amnesty International. 

11 faut souligner qu’un des roles fondamentaux du 
Comite est l’assistance technique. 11 faut, a notre avis, 
continuer a ameliorer et a renforcer constamment cette 
fonction essentielle. Nous estimons que cette reforme 
est l’occasion parfaite de voir quelles sont les 
insuffisances qui peuvent exister et de prendre les 
mesures idoines pour y remedier. 

Nous, les pays du Groupe de Rio, croyons que la 
creation d’une Direction executive permettra aux 
travaux du CCT d’etre plus souples, plus dynamiques 
et plus a meme d’etre assures d’un suivi, et c’est 
pourquoi nous sommes favorables a cette initiative. La 
creation de structures au sein du Secretariat, en 
particulier par le biais d’une decision du Conseil de 
securite, merite une attention toute particuliere. Nous 
croyons que la Direction executive devra etre integree 
comme il convient au Secretariat, sans que cela 
empeche le Directeur executif de suivre les orientations 
politiques que lui transmettrait la pleniere de ce 
Comite. Nous pensons que, pour garantir la 
transparence et la legitimite de cette initiative, il faudra 
respecter fidelement les dispositions de la Charte des 
Nations Unies pour ce qui est de la nomination des 
fonctionnaires de cette nouvelle structure. 

Le Groupe de Rio souhaite se feliciter encore une 
fois de cette initiative de revitalisation des travaux du 
Comite et engage, une fois de plus, l’appui de tous ses 
membres a la lutte contre le terrorisme afin que celle-ci 
soit assuree du plus grand succes possible. 

Avant de terminer, je voudrais dire, au nom de 
mon pays, l’Argentine, victimes de cruelles attaques 
qui, outre qu’elles ont fait des centaines de victimes, 
ont detruit l’ambassade d’Israel a Buenos Aires et le 
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batiment de l’AMIA, que le Gouvernement argentin est 
pret a faire tous les efforts possibles et a aider le 
Comite dans sa lutte contre le terrorisme. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Mexique. Je lui donne la 
parole. 

M. Berruga (Mexique) (parle en espagnol) : 
D’emblee, nous nous felicitons de l’organisation 
opportune de cette seance, et je tiens a souligner que la 
delegation mexicaine souscrit a l’intervention que vient 
de faire l’Ambassadeur de l’Argentine au nom du 
Groupe de Rio. 

Nous voudrions neanmoins faire quelques 
observations et propositions a titre national. 

Le defi que constitue la lutte contre le terrorisme 
exige une action coordonnee et globale des Etats. II 
implique non seulement le Conseil de securite, mais 
egalement l’Assemblee generate et d’autres organes du 
systeme multilateral. Mais surtout, il exige une 
cooperation internationale au sens le plus large du 
terme. 

Ma delegation a participe a ce processus et a 
suivi avec interet et dans un esprit constructif tous les 
developpements et toutes les propositions visant a 
renforcer les mecanismes institutionnels dont l’objectif 
est d’accroitre l’efficacite de l’ONU dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Dans ce contexte, nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance pour leur enorme travail au Comite 
contre le terrorisme et en particulier, a son President, 
l’Ambassadeur Inocencio Arias, qui nous a presente le 
document intitule «Proposition concernant la 
revitalisation du Comite contre le terrorisme ». 

Nous nous felicitons de ce que cette proposition 
prenne comme point de depart le renforcement de la 
cooperation internationale et l’assistance aux Etats au 
titre de la resolution 1373 (2001), sans pour autant 
oublier le principe du consentement souverain des 
Etats. Notre experience a l’interieur comme a 
l’exterieur du Comite nous a convaincus que la lutte 
contre le terrorisme ne sera pas efficace et ne 
beneficiera pas de la cooperation indispensable de la 
communaute internationale si nous ne mettons pas en 
place des mecanismes transparents qui garantissent le 
respect de la Charte des Nations Unies et, en 
particulier, la protection des droits de l’homme. 


Le Mexique a insiste sur le renforcement des 
liens entre le mecanisme cree pour proteger les droits 
de l’homme et celui visant a lutter contre le terrorisme. 
C’est pourquoi nous notons avec plaisir que la 
proposition envisage de faire du Bureau de revaluation 
et de l’assistance technique le lien avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et avec d’autres organes competents, y 
compris les rapporteurs speciaux. 

Dans le meme ordre d’idee, nous considerons que 
la revitalisation du Comite facilitera 1’application de la 
resolution 1456 (2003) du Conseil de securite et la 
resolution 58/187 de l’Assemblee generate, intitulee 
«Protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte contre le terrorisme », qui, 
comme le Conseil le sait bien, a ete promue par le 
Mexique et parrainee par un nombre substantiel de 
pays. 

Sans vouloir minimiser ce qui a ete dit plus tot, le 
Mexique estime que l’on doit accorder une attention 
prioritaire au trafic illicite des armes legeres. Cette 
realite a des effets devastateurs sur la population civile 
de diverses parties du monde, en particulier quand il 
s’agit d’actes terroristes. 

Au vu de ces considerations, le Mexique juge que 
la revitalisation devrait reposer sur les criteres 
suivants. 

Premierement, outre le lien avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, il faudrait nommer un expert des droits de 
l’homme au Bureau de revaluation et de l’assistance 
technique. Deuxiemement, il faut egalement y 
incorporer un specialiste du trafic illicite des armes 
legeres. Troisiemement, le nouveau Bureau devrait 
faire partie integrante de la structure du Secretariat, 
tout en respectant la competence du Secretaire general 
pour ce qui est de la nomination des fonctionnaires. A 
cet egard, nous estimons qu’il serait extremement 
positif de tenir de grandes consultations avant que le 
Directeur executif ne soit nomme. 

Quatriemement, nous pensons que la nomination 
des fonctionnaires et des experts envisagee dans la 
revitalisation doit prendre en consideration les criteres 
de representativite regionale. De l’avis du Mexique, 
cela ne sera pas suffisamment garanti si l’on a 
uniquement recours au critere propose de la 
representativite des principaux systemes juridiques. 
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Cinquiemement enfin, la dimension budgetaire de 
la revitalisation doit etre transparente et tous les 
membres doivent en etre informes en temps voulu. 

Pour terminer, il est clair qu’une resolution sur la 
revitalisation du Comite se limitera aux questions 
relatives a sa structure administrative et qu’il nous 
faudra entamer un debat pour determiner s’il est ou non 
necessaire de l’adopter en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord rendre hommage a 
l’Ambassadeur d’Espagne, M. Arias, pour la maniere 
dont il preside le Comite contre le terrorisme (CCT). 
Le Comite, sous sa direction, continue de jouer un role 
d’avant-garde dans la campagne mondiale contre le 
terrorisme en aidant et en surveillant 1’application par 
les Etats de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite. Israel tient a saisir cette occasion pour 
reaffirmer son appui aux travaux du CCT et pour 
l’assurer de sa pleine cooperation. 

Dans notre lutte contre la terreur, nous ne 
devrions pas oublier le visage des victimes. Lior etait 
un jeune garijon heureux et l’un des eleves les plus 
populaires de sa classe. Ses amis le decrivent comme le 
pitre de la classe, un garqon qui faisait toujours rire 
tout le monde. Il occupait le poste d’attaquant dans 
l’equipe de football de l’ecole et revait de faire une 
carriere sportive. « Lior avait une maitrise du ballon 
excellente et adorait “dribbler” devant tout le monde », 
se souvient son entraineur. 

Lior Azulai, 18 ans, eleve en classe de terminale 
au lycee du quartier de Rehavia au centre de Jerusalem, 
a ete tue le 22 fevrier au matin, dans un attentat a la 
bombe contre le bus que lui et des dizaines de 
camarades de classe empruntaient chaque matin pour 
aller a l’ecole, sauf ce matin la. Huit Israeliens ont ete 
tues et plus de 60 ont ete blesses lorsqu’un terroriste 
palestinien de Bethleem a fait sauter la bombe cachee 
dans son sac a dos, dechiquetant le bus bonde et 
eparpillant corps et debris tout autour de la zone de 
deflagration, dans une scene d’horreur ignoble. 

La brigade des martyrs d’Al-Aqsa, issue du 
Fatah, mouvement de Yasser Arafat, a revendique cet 
attentat. La meme cellule terroriste avait perpetre 
l’horrible attentat a la bombe qui avait coute la vie a 


11 passagers d’un bus a Jerusalem, un mois plus tot, le 
29 janvier. 

Depuis que nous nous sommes reunis en octobre 
2003 pour tenir un debat public du Conseil de securite 
sur les menaces d’actes de terrorisme, Israel a vu 66 de 
ses ressortissants tues et 224 blesses dans un flux 
continu d’attaques terroristes. Ces chiffres, soit dit en 
passant, ne comprennent pas les trois citoyens 
americains et le touriste europeen tues durant cette 
periode. 

Mais ces chiffres ne sont que la partie visible de 
ce phenomene monstrueux. Durant cette meme periode, 
217 attaques terroristes, dont un grand nombre 
d’attentats suicide a la bombe, ont ete perpetrees contre 
les forces de securite israeliennes. Elies auraient pu 
couter la vie a des centaines de personnes innocentes, 
sinon plus. Les terroristes s’en prennent aux elements 
sans defense de notre societe, comme Lior Azulai, et 
bien d’autres jeunes garqons et filles, ainsi que des 
femmes et des personnes agees. Les attentats a la 
bombe rendent nos enfants orphelins et plongent nos 
maris et nos femmes dans le veuvage. 11s nient notre 
droit a la vie, a la paix et a l’espoir. Ce a quoi Israel est 
confronts aujourd’hui, dans sa forme la plus violente et 
la plus durable, s’avere etre en fait rien moins que la 
premiere guerre mondiale du XXIe siecle. Ce 
phenomene nouveau et terrible se revele maintenant au 
reste du monde. 

Les recentes attaques survenues aux quatre coins 
du monde ont montre que des elements extremistes 
s’efforcent et sont toujours en mesure de frapper 
n’importe quelle cible, dans n’importe quel 
hemisphere, au mepris total de la vie humaine. De New 
York a Washington, Mombasa, Bali, New Delhi, 
Casablanca ou Jerusalem, aucune partie du monde 
n’est a l’abri de ce Beau international. Israel tient a 
condamner les recents actes de terrorisme survenus en 
Russie, en Iraq, au Pakistan et dans d’autres regions du 
monde. Ces actes meprisables ont, malheureusement, 
apporte une nouvelle fois la preuve que la lutte contre 
le terrorisme sera encore longue. Nous transmettons 
nos condoleances aux families endeuillees et nos 
souhaits de prompt retablissement aux blesses. La 
guerre contre le terrorisme est encore loin d’etre 
gagnee. 

Une volonte politique sans faille constituera un 
instrument puissant de lutte, garantissant un front uni 
dans la cooperation internationale antiterroriste, 
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articule autour de deux composantes fondamentales : 
1’adoption d’une attitude de tolerance zero a l’egard du 
terrorisme sous toutes ses formes et 1’elimination des 
refuges et des infrastructures d’appui des terroristes 
fournis par un gouvernement, quel qu’il soit. Les Etats 
qui continuent d’abriter des terroristes et d’encourager 
leurs activites doivent etre clairement montres du doigt 
et denonces. Sur ce point, notre message doit etre 
ferme et sans ambiguite. 

Aujourd’hui, il est clair que le succes de la 
campagne mondiale contre le terrorisme depend a la 
fois d’une volonte politique constante et de 
1’amelioration de la capacite de tous les Etats de lutter 
contre le terrorisme, y compris ceux bien intentionnes 
qui ont la volonte de combattre la terreur mais n’ont 
pas les outils et l’experience necessaires pour relever 
ce defi. Jamais il n’a ete plus clair que la communaute 
internationale doit mettre ses ressources en commun. 
Sans une coordination etroite, une volonte politique 
sans faille et un renforcement des capacites des Etats, 
les terroristes parviendront a tirer profit de toute 
faiblesse, de toute vulnerabilite et de tout disaccord. 

11 nous faut egalement revoir notre capacite de 
traiter avec une deuxieme categorie d’Etats, ceux qui 
ont les moyens de lutter contre le terrorisme mais qui 
refusent de le faire. Dans de nombreux cas, il ne s’agit 
pas d’une question de capacite mais de volonte. Je 
voudrais faire part aux membres du Conseil de ce que 
je considere comme une contradiction troublante entre 
la lettre et l’esprit de la resolution 1373 (2001) et la 
capacite du Comite contre le terrorisme de prendre les 
mesures necessaires pour atteindre ses objectifs. Alors 
que la resolution 1373 (2001) a ete adoptee a 
l’unanimite en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, il semble que son application, elle, soit 
soumise au consensus des membres du Comite contre 
le terrorisme. J’estime que cette disposition pourrait 
constituer un serieux obstacle a 1’orientation actuelle 
des travaux du Comite et a sa capacite a obtenir des 
resultats tangibles et concrets dans la lutte 
antiterroriste. Pour mieux servir la cause poursuivie par 
la resolution 1373 (2001), les decisions devraient etre 
prises a la majorite, relative ou absolue, et non par 
consensus. Cette exigence d’un vote consensuel 
pourrait empecher le Comite de prendre certaines 
mesures cruciales. 

C’est dans cet esprit qu’Israel continue d’appuyer 
les efforts deployes actuellement pour renforcer la 
cooperation internationale contre le terrorisme en 


general, et les travaux du Comite en particulier. Durant 
l’annee qui vient de s’ecouler, nous avons pu voir que 
les Etats Membres cherchaient de plus en plus a 
cooperer etroitement avec nous pour lutter contre le 
terrorisme et nous avons repondu a ce surcroit d’interet 
en partageant volontiers notre experience douloureuse 
dans ce domaine difficile. Nous sommes egalement 
desireux de jouer un role accru dans le travail du CCT, 
tant au niveau administratif que sur le terrain. Aucun 
pays ne peut etre laisse a l’ecart des efforts 
antiterroristes internationaux, si nous voulons qu’ils 
soient vraiment couronnes de succes. 

Nous sommes d’accord avec l’orientation actuelle 
des travaux du Comite, qui s’efforce de passer de la 
formulation de directives a la mise en oeuvre veritable 
en vue d’obtenir des resultats tangibles sur le terrain. 
Deux ans apres les terribles attentats terroristes du 
llseptembre 2001, la communaute internationale 
elabore toujours son programme antiterroriste. Sa 
politique actuelle, tiree de cette resolution historique 
qu’est la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, 
repose deja sur des piliers determinants de la lutte 
contre le terrorisme, comme entre autres, le 
renforcement des capacites et la mise en commun des 
ressources, l’application de legislations nationales, la 
multiplication des echanges d’informations, le 
renforcement de la securite terrestre et maritime et la 
lutte contre le financement du terrorisme. 11 est 
indispensable que ces elements soient aussi respectes 
sur le terrain. 

Dans ce contexte, nous voudrions attirer 
l’attention sur les observations contenues dans le 
rapport du President du CCT au sujet du probleme 
persistant que pose la lutte contre le financement du 
terrorisme : 

« Certaines associations a but non lucratif 
ont ete utilisees par des terroristes, soit pour 
diffuser de la propagande terroriste ou pour 
recueillir des fonds qui sont detournes au 
benefice des groupes terroristes. » (S/2004/70, 
p. 4) 

Nous esperons que ces sages paroles seront prises en 
compte et suivies d’effet par les Etats Membres. 

Nous considerons toutefois que l’action ne doit 
pas s’arreter la. 11 est constamment necessaire de revoir 
la liste des priorites de la lutte contre le terrorisme en 
fonction des nouvelles menaces qui surgissent afin de 
ne pas perdre du terrain par rapport au monde 
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terroriste, de plus en plus sophistique. Parmi les 
questions qui meritent une attention accrue figurent le 
blocage des fonds destines au terrorisme, les attentats- 
suicide, les systemes portables de defense aerienne, 
l’utilisation des armes de destruction massive a des fins 
terroristes et l’entretien d’une culture de la violence et 
de la haine. Nous avons hate de travailler aux cotes du 
Comite dans cette nouvelle phase de 1’application de la 
resolution, et nous adressons au Comite nos voeux de 
plein succes dans la realisation de sa noble mission. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, veuillez recevoir les vifs 
remerciements de ma delegation pour 1’organisation de 
cet important debat sur les menaces a la paix et la 
securite internationales resultant d’actes de terrorisme. 
Je remercie l’Ambassadeur Arias, de l’Espagne, pour la 
maniere exemplaire dont il preside le Comite contre le 
terrorisme (CCT). 

L’Afrique du Sud, qui est deja partie a neuf des 
12 conventions des Nations Unies sur le terrorisme et 
precede actuellement a la ratification des trois 
conventions restantes, reste pleinement attachee a 
Paction collective entreprise par la communaute 
internationale pour enrayer la menace du terrorisme. 
Pourtant, la reunion d’aujourd’hui a lieu alors que le 
Conseil de securite a deja fini d’examiner la strategic 
d’orientation, les structures et les procedures du 
Comite contre le terrorisme et qu’il a, de surcroit, 
entame des negociations sur une nouvelle resolution. 
Nous osons esperer qu’il n’est pas trop tard pour que 
les vues des Etats Membres de l’ONU soient prises en 
compte et que nous puissions dument exprimer notre 
position durant les quelques minutes qui nous ont ete 
accordees. 

Ma delegation juge positifs les efforts deployes 
en vue de renforcer le caractere proactif du CCT en 
facilitant l’assistance technique apportee aux Etats 
Membres et en promouvant une cooperation et une 
coordination plus etroites avec les organisations 
internationales concernees. Nous n’en sommes pas 
moins d’avis que le Conseil devrait, au nom de tous les 
Etats Membres, reconnaitre qu’un grand nombre de 
gouvernements dans le monde ont deja parcouru un 
long chemin vers la mise en conformite de leur 
legislation nationale avec les dispositions du Conseil 
de securite. Nous estimons que ces facteurs devraient 


etre pris en compte a chaque fois qu’il est envisage 
d’etudier de nouvelles mesures antiterroristes. 

Pour que notre action collective contre le 
terrorisme s’avere viable sur le long terme, il faut 
egalement que le Conseil de securite tienne compte du 
fait que les capacites et les moyens disponibles varient 
d’un Etat Membre a l’autre. Nous devrions eviter 
d’imposer aux Etats Membres des fardeaux trop lourds 
a porter sur les plans financier, technique et 
administratif. Non seulement l’incapacite des Etats 
Membres a appliquer les decisions du Conseil de 
securite relevant du Chapitre VII compromettra 
l’efficacite de ces decisions mais, pire, elle risque de 
nuire a l’execution des mesures adoptees a l’avenir au 
titre du Chapitre VII de la Charte. 

L’Afrique du Sud approuve la ligne de conduite 
constamment suivie par le CCT, qui consiste a prendre 
ses decisions par consensus. De meme, nous nous 
felicitons de voir le CCT promouvoir la cooperation et 
le dialogue entre les Etats Membres, souverains et 
egaux, qu’il devrait continuer de tenir informes sur ses 
activites. 

L’une des taches difficiles dont le CCT a du 
s’acquitter consiste a aider, dans la transparence 
financiere et de faqon rentable, le Conseil de securite et 
les Etats Membres a trouver des moyens d’appliquer la 
resolution 1373 (2001). La proposition de creer une 
structure centralisee a l’intention des experts et du 
personnel d’appui du Secretariat, baptisee Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, permettra 
probablement d’y arriver. Cependant, si le Conseil de 
securite decidait de concretiser cette proposition, il 
devrait le faire en conformite avec la Charte ainsi 
qu’avec le Reglement financier et les regies de gestion 
financiere de l’ONU. 

Nous notons que le CCT prevoit que la creation 
de la nouvelle structure ne devrait pas entrainer une 
augmentation de son budget ou des ressources deja 
genereuses qui lui sont allouees dans des proportions 
prejudiciables aux autres programmes et actions 
prioritaires de l’ONU. Cela est extremement important 
a un moment ou l’Organisation doit repondre aux 
besoins des millions de personnes touchees par la 
pauvrete et les conflits dans les limites d’un budget 
serre. Au moment de remanier le service d’appui au 
CCT, il conviendra egalement de veiller a ce que le 
principe de l’integrite et de la representativite du 
Secretariat soit respecte et que le Secretaire general 
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conserve son autorite sur le Secretariat de l’ONU, 
conformement au Chapitre XV de la Charte. Tout 
manquement a ces dispositions creerait des precedents 
indesirables. 

Le Gouvernement sud-africain est preoccupe par 
les idees que font naitre les declarations ou les conseils 
sans fondement formules par certains gouvernements et 
par les medias au sujet du risque d’activites terroristes 
dans des pays tiers. Ces declarations arbitraires et 
denudes de fondement ne peuvent que nuire a la 
notoriete d’un pays et, pire, a son climat de securite. Le 
risque est reel de voir des terroristes ou des 
organisations terroristes tirer profit de ces declarations 
et conseils, voire les inciter a conduire des activites 
terroristes. 

C’est pourquoi le Gouvernement sud-africain prie 
instamment le Conseil de securite de d’attirer 
l’attention des Etats Membres de l’Organisation sur 
cette question et de faire comprendre aux 
gouvernements qu’ils sont tenus d’agir de faqon 
responsable lorsqu’ils traitent de questions aussi 
explosives et lourdes de consequences. Les Etats 
devraient s’abstenir de lancer des mises en garde 
d’ordre general et de faire des declarations, notamment 
pour deconseiller certaines destinations, en faisant etat 
d’un pretendu risque terroriste a l’etranger. Des lors 
qu’ils reqoivent des informations sur d’eventuelles 
activites terroristes, les gouvernements de ces Etats 
devraient alerter les autorites des pays dans lesquels 
ces activites sont censees etre exercees plutot que de 
faire une declaration ou de deconseiller des 
destinations sans consulter les gouvernements vises. En 
consultant au prealable de faqon confidentielle les 
autorites concernees, ces Etats pourraient d’abord 
verifier T information avant de prendre les mesures 
requises pour prevenir et conjurer la menace terroriste. 
En effet, l’objectif devrait etre de prevenir et de 
combattre le terrorisme sans instaurer un climat 
d’anxiete et d’insecurite. 

Le Gouvernement sud-africain a realise des 
progres notables en ameliorant et en perfectionnant ses 
capacites nationales de lutte contre le terrorisme, tandis 
que notre Parlement examine actuellement un arsenal 
complet de textes legislates sur le terrorisme. Nous 
n’en gardons pas moins a l’esprit que le terrorisme est 
un phenomene complexe d’envergure mondiale, bien 
souvent associe a d’autres formes de crime organise 
transnational. Nous reconnaissons done qu’il ne peut 
etre endigue avec succes qu’au moyen d’une 


cooperation soutenue, notamment en ce qui concerne le 
partage des renseignements, T action de la police et 
l’assistance technique. Cette strategie d’envergure 
exige de comprendre et d’eliminer les causes profondes 
du terrorisme. Cela implique de regler les conflits qui 
sevissent aux quatre coins du monde et d’obtenir que la 
communaute internationale dans son ensemble prenne 
l’engagement d’eradiquer la pauvrete et le sous- 
developpement. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je suis heureux de dire que nous nous 
rejouissons de la tenue de la presente seance, organisee 
dans le cadre du suivi collectif de la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). 

Je voudrais remercier l’Ambassadeur Arias, 
Representant permanent de l’Espagne et President du 
Comite contre le terrorisme (CCT), ainsi que les autres 
membres du Comite, de tous les efforts qu’ils deploient 
pour mobiliser les forces des Etats Membres de l’ONU, 
en particulier, et de la communaute internationale, en 
general, dans la lutte contre le terrorisme. 

Cette declaration est la premiere que nous faisons 
sur les travaux du Comite contre le terrorisme depuis la 
fin de notre mandat de membre non permanent du 
Conseil de securite - je voulais le preciser dans le seul 
but de rappeler que la Syrie a participe effectivement 
aux travaux de cet important Comite, de pair avec les 
autres membres du Conseil, pour elaborer et regrouper 
plusieurs idees et propositions relativement a la 
revitalisation du Comite. Nous sommes heureux que le 
rapport publie le 19 fevrier sur la revitalisation des 
travaux du Comite (S/2004/124, annexe) tienne compte 
de nombre d’idees que nous avions avancees. 
Aujourd’hui, je voudrais redire que la Syrie insiste sur 
le role de l’ONU dans la lutte contre le terrorisme 
international, sur la base des buts et principes de la 
Charte, dont l’importance est d’autant plus grande que 
le monde doit faire face a de nouveaux defis et de 
nouveaux dangers. 

Le rapport sur la revitalisation des travaux du 
CCT explique que la revitalisation du Comite est 
justifiee par la necessite de maintenir et de renforcer le 
cadre juridique dans ce domaine et qu’il faut 
considerer les mesures proposees dans le rapport 
comme un moyen de consolider les acquis obtenus et 
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d’intensifier les travaux du Comite et du Conseil de 
securite. 

Ma delegation est d’accord avec ce qui precede et 
insiste sur la necessity de respecter ces principes, et 
notamment de preserver le consensus international que 
represente la resolution 1373 (2001), ainsi que les 
travaux deja realises, qui ne doivent etre ni negliges, ni 
deprecies, quelques velleites que Ton puisse avoir de le 
faire. Nous souscrivons egalement au chapitre III du 
rapport relatif aux objectifs de la revitalisation. Nous 
esperons que les membres du Conseil examineront la 
teneur de ce chapitre avec tout le soin et la precision 
requis. Le Comite propose la mise en place d’une 
nouvelle structure et evoque la necessite d’assurer la 
responsabilite financiere voulue. Nous sommes 
convaincus que ces propositions de revitaliser le 
Comite sont, a tous egards, conformes a la Charte, aux 
regies et dispositions reglementaires de l’ONU et aux 
priorites du plan a moyen terme. 

La Syrie condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations et appelle a un examen 
serieux des causes et des racines de ce mal. II convient, 
en effet, de ne pas traiter cette question de faqon 
superficielle ou limitee dans le temps. La Syrie, dont la 
cooperation totale avec les autres pays dans la lutte 
contre le terrorisme a permis de faire echec a de 
nombreux attentats terroristes, renouvelle sa volonte de 
principe de renforcer cette cooperation, dans l’interet 
collectif comme dans celui de la paix et de la securite 
internationales. Nous estimons que toute partie qui tue 
des innocents, detruit des logements ou se trouvent 
encore des femmes et des enfants et met le monde 
devant le fait accompli, dans les territoires occupes, en 
construisant des colonies de peuplement, fait acte de 
terrorisme, quel que soit le nom qu’on veuille lui 
donner. De fait, c’est plus que du terrorisme. 

La Syrie reaffirme le lien qui existe entre le 
terrorisme et les armes de destruction massive, et nous 
invitons la communaute internationale a combattre 
conjointement le terrorisme et les armes de destruction 
massive. 

Comme preuve de nos bonnes intentions, nous 
avons presente, Fan dernier au Conseil de securite, au 
nom du Groupe des Etats arabes, un projet de 
resolution appelant a faire de la region du Moyen- 
Orient une zone exempte d’armes de destruction 
massive, et notamment d’armes nucleates, biologiques 
et chimiques, sans exonerer quelque pays que ce soit 


de la mise en oeuvre de cette resolution, conformement 
aux principes de la legitimite internationale et sans 
politique de deux poids deux mesures. Le Conseil est 
encore saisi de notre projet de resolution et nous 
esperons que celui-ci sera adopte par consensus le plus 
tot possible. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur la 
liste est le representant du Costa Rica, a qui je donne la 
parole. 

M. Stagno Ugarte (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Inocencio Arias, Representant 
permanent de l’Espagne, de l’excellent travail qu’il 
realise a la tete du Comite contre le terrorisme (CCT), 
ainsi que de la presentation qu’il vient de nous faire du 
rapport sur la revitalisation de cet organe. Ma 
delegation fait siennes egalement les observations 
faites par le Representant permanent de l’Argentine au 
nom du Groupe de Rio. 

La lutte contre le terrorisme constitue l’un des 
plus grands defis auxquels est confrontee la 
communaute internationale. Ce Ileau frappe la 
population civile innocente et met en danger la stabilite 
politique de tous les pays. C’est pourquoi nous 
condamnons categoriquement le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, ou qu’il soit commis et 
quels qu’en soient les auteurs, et nous proclamons qu’il 
n’existe aucune justification politique, philosophique, 
raciale, ethnique ou religieuse que ce soit a ce crime. 
Dans ce contexte, nous saluons les efforts deployes par 
le Conseil de securite pour revitaliser les travaux du 
Comite contre le terrorisme en vue de prevent les 
actes terroristes. 

Au cours des trois dernieres annees, le Comite a 
recueilli une enorme quantite d’informations sur les 
mesures aussi bien legislatives qu’administratives 
mises en oeuvre par les Etats dans la lutte contre le 
terrorisme et en application de la resolution 1373 
(2001). Le Comite a facilite, en qualite d’intermediate, 
l’apport d’une assistance technique aux pays qui en 
avaient besoin et a coopere avec diverses organisations 
internationales pour diffuser des informations sur ses 
programmes d’assistance. 

Toutefois, le CCT devrait prendre en compte 
certaines propositions qui permettraient d’ameliorer 
l’efficacite de son travail. Ma delegation aurait, a cet 
egard, quelques propositions a faire, en tant 
qu’interlocuteur du Comite et d’utilisateur de ses 
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services. Premierement, la fixation de differentes 
phases pour la verification de l’application de la 
resolution 1373 (2001) semble avoir rendu difficile 
l’obtention d’une aide. La lutte contre le terrorisme 
exige la mise au point simultanee de mesures 
legislatives, administratives et operationnelles contre 
ce fleau. Le Comite a choisi de mettre l’accent en 
premier sur les aspects legislates et sur 1’assistance 
technique aux pays dans 1’elaboration des lois. Si cela 
est certes necessaire, il faut l’accompagner de la 
fourniture du materiel operationnel voulu, tout aussi 
indispensable pour l’instant. A l’avenir, le Comite 
devrait se concentrer sur la fourniture d’une assistance 
technique et materielle dans le cadre operationnel. 

Deuxiemement, le systeme de rapports et de 
demandes de complements d’informations a des effets 
contradictoires. Les Etats comme le mien qui ont 
presente des rapports exhaustifs dans les temps requis 
et qui ont adopte des mesures supplementaires contre 
le terrorisme se sont vu inonder de nouvelles questions, 
de plus en plus detaillees, et qui s’introduisent de plus 
en plus loin dans le domaine de la juridiction exclusive 
des Etats. Malheureusement, certaines demandes 
d’informations semblent indiquer un manque de 
sensibilite aux particularismes et aux conditions 
propres aux processus legislates, administratifs et 
judiciaires des societes les plus ouvertes et les plus 
democratiques. 

11 serait souhaitable, en particulier, que le Comite 
tienne compte des normes et principes en vigueur dans 
chaque Etat en matiere de garanties de procedure 
reguliere et de garanties judiciaires, qui limitent les 
mesures qui peuvent etre imposees par ces memes 
Etats dans la lutte contre le terrorisme. D’autre part, le 
Comite contre le terrorisme devrait se concentrer 
principalement sur les Etats dont les rapports ont ete 
deficients ou concernant lesquels existent des preuves 
que les mesures appliquees sont nettement 
insuffisantes. 

Troisiemement, le CCT devrait repondre a l’appel 
du Haut Commissaire aux droits de l’homme afin que 
ces derniers soient la pierre angulaire de la strategic 
internationale de lutte contre le terrorisme. Le Comite 
doit veiller a ce que les mesures adoptees contre le 
terrorisme par les Etats soient en pleine conformite 
avec le droit international applicable, notamment les 
droits de l’homme, le droit des refugies, le droit 
international humanitaire et le principe du non¬ 
refoulement. Meme s’il est vrai que la resolution 


1373 (2001) n’aborde pas de faqon approfondie ces 
aspects, elle doit etre interpreter dans le cadre du droit 
international comme un tout. 

Les 12 conventions internationales sur le 
terrorisme contiennent des normes qui ont ete 
soigneusement equilibrees pour garantir le respect des 
droits fondamentaux, le droit international des refugies 
et le droit a un proces equitable. Non seulement le CCT 
doit verifier l’application des dispositions punitives ou 
preventives dans le cadre de ces conventions, il doit 
egalement verifier T application des normes qui 
protegent les droits des victimes et des accuses. Qui 
plus est, le Comite doit promouvoir le respect des 
garanties et des droits fondamentaux en tant que moyen 
de prevention des actes de terrorisme. 

Ma delegation se felicite des propositions visant a 
reorganiser et a revitaliser le CCT, telles qu’elles 
figurent dans l’annexe au document S/2004/124. Ces 
propositions vont dans la bonne direction, mais il y a 
d’autres aspects a considered 

S’agissant des objectifs de la revitalisation, nous 
pensons qu’a l’avenir, le Comite devrait mettre 
davantage l’accent sur la cooperation en matiere 
operationnelle en consacrant son attention aux Etats 
qui n’ont pas rempli leurs obligations, conformement a 
la resolution 1373 (2001), et surtout donner la priorite 
au respect et a la promotion des droits de l’homme en 
tant que partie essentielle de la lutte contre le 
terrorisme. 

S’agissant de la creation d’une direction 
executive du CCT, nous pensons que cela doit etre une 
mesure temporaire en attendant de creer un organe 
permanent de lutte contre le terrorisme au sein de 
l’ONU. En effet, la lutte contre le terrorisme doit 
devenir une activite permanente de l’ONU. Le 
terrorisme a des effets negatifs, non seulement sur la 
paix et la securite internationales, mais aussi dans les 
domaines des droits de l’homme, de la gouvernance et 
du developpement economique et social. De ce point 
de vue, la coordination de la lutte internationale contre 
le terrorisme devrait etre confiee a un organe 
independant, permanent, place au centre de 
1’organigramme de l’ONU. Nous estimons que le 
moment est venu d’etudier serieusement la creation 
eventuelle d’un haut commissariat des Nations Unies 
contre le terrorisme, qui pourrait aider aussi bien le 
Conseil de securite que l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social. Ce n’est qu’ainsi que 
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nous pourrons avoir une riposte adequate au defi que 
represente le terrorisme international. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’lndonesie. Je lui donne la 
parole. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous exprimer la 
reconnaissance de ma delegation pour avoir organise ce 
debat public sur les travaux du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et la proposition en vue de revitaliser 
celui-ci. Je voudrais tout d’abord exprimer 
l’attachement de mon gouvernement a la lutte contre le 
terrorisme et son appui aux travaux du CCT. 

Le rapport du President du CCT (S/2004/124, 
annexe) a decrit les principaux problemes rencontres 
dans les efforts visant a appliquer integralement la 
resolution 1373 (2001). Pour surmonter ces problemes, 
le rapport propose un ensemble de mesures 
susceptibles de contribuer a attenuer les difficultes de 
fond et de procedure deja identifiees. 

La logique qui sous-tend la revitalisation du CCT 
a ete la necessite qu’il joue un role plus actif dans le 
dialogue avec les Etats Membres aux fins de faciliter 
davantage l’assistance technique et de promouvoir 
egalement une cooperation et une coordination plus 
etroites avec les organisations internationales 
pertinentes. Reconnaissant un tel besoin, nous estimons 
que les defis actuels auxquels le CCT est confronts 
pour mettre en oeuvre son mandat au titre de la 
resolution 1373 (2001) doivent globalement etre 
examines. La proposition de creer une Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et la 
designation d’un Directeur executif pour en diriger les 
travaux doit etre examinee et mesuree a la lumiere du 
renforcement de l’efficacite du CCT dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Ma delegation estime que bien que la logique 
expliquant la revitalisation du CCT soit valable, elle 
doit neanmoins etre examinee dans le contexte d’autres 
questions importantes tout aussi valables, qui doivent 
etre examinees de maniere equilibree. 

Nous sommes heureux de constater que la tache 
de la revitalisation, y compris la creation de la 
Direction executive au sein de la structure existante de 
l’ONU ne sera pas un fardeau et n’etablira pas un 
precedent. Cette idee sera egalement soumise a examen 
d’ici decembre 2005, avec une clause d’extinction 


fixee a decembre 2007. En se fondant sur ces 
recommandations, ma delegation appuie le principe de 
la revitalisation du CCT. 

Enfin, je voudrais souligner que l’lndonesie est 
persuadee que le terrorisme est le probleme de tous les 
pays, et que la meilleure maniere de combattre et de 
vaincre cette menace est d’adopter une demarche 
globale, qui comprend T examen des causes profondes 
du terrorisme et, au bout du compte, son elimination. 
Le developpement figure egalement parmi les 
questions qui doivent etre abordees de maniere 
equilibree, afin de s’assurer que le terrorisme n’a plus 
nulle part ou se cacher et qu’il est tenu en echec. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Canada. Je lui donne la 
parole. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais) : Je me 
rejouis de l’occasion qui m’est donnee aujourd’hui 
d’aborder, au nom du Canada, une question importante, 
a savoir la necessite de donner un nouvel elan aux 
travaux du Comite contre le terrorisme (CCT). Je 
voudrais exprimer ma gratitude et mon admiration pour 
la maniere efficace dont l’ambassadeur Arias s’acquitte 
des travaux compliques et importants du Comite. 

Le Canada a reconnu des la creation du CCT que 
ce dernier devait servir de point de convergence aux 
efforts visant a appliquer la resolution 1373 (2001) et 
qu’il devait contribuer a mobiliser les ressources des 
pays donateurs pour aider d’autres pays a s’acquitter de 
leurs obligations internationales en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Nous estimons que le CCT doit 
continuer a jouer un role de premier plan dans ce 
domaine. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
CCT, notamment en ce qui concerne l’application de la 
resolution 1373 (2001) et les 12 conventions et 
protocoles adoptes par l’ONU dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par d’autres quant a la capacite du CCT de continuer a 
lutter contre le terrorisme de maniere soutenue, 
efficace et pertinente, d’ou 1’importance de revoir le 
processus de revitalisation. L’analyse des rapports, la 
coordination et revaluation des besoins en matiere 
d’expertise jouent un role crucial, mais nous devons 
prendre des mesures permettant au CCT d’aller au-dela 
de son role devaluation et de passer a Taction, ce qui 
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permettra de remedier aux lacunes qui ont ete relevees 
et de proceder aux activites de suivi necessaires. 

(I’orateurpoursuit en frangais ) 

Certains de ces changements doivent porter sur la 
structure meme du CCT. A cet egard, il pourrait 
s’averer utile de creer une instance executive, de faqon 
que le President ait acces a des competences techniques 
cruciales et pour assurer la continuite lorsque la 
presidence change. II y aurait egalement lieu de 
simplifier le processus decisionnel, de faciliter la 
communication et d’accroitre la souplesse de son 
fonctionnement. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Nous esperons neanmoins que la restructuration 
ne se traduise pas par une augmentation 
disproportionnee des budgets et des ressources deja 
allouees au CCT et qu’elle permette plutot de mieux 
utiliser ces memes ressources. Un certain nombre de 
difficultes auxquelles est confronte le CCT ressemblent 
a cedes rencontrees au niveau national bien sur. 
Lorsqu’il s’agit de coordonner des efforts et de tirer le 
meilleur parti des ressources, il faut avant tout trouver 
de bons collaborateurs et les amener a bien 
communiquer entre eux. Cela s’avere particulierement 
important lorsque les activites sont de nature technique 
plutot que politique. 

Une cooperation etroite a tous les niveaux entre 
le CCT et le Secretariat est aussi importante qu’entre le 
CCT et les Etats Membres, afin de maintenir l’appui 
total necessaire au renforcement, avec succes, des 
travaux du CCT, par le biais de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme qui a ete proposee. 

Pour que le travail du CCT soit davantage centre 
sur Taction, il est egalement possible de renforcer les 
activites menees conjointement avec d’autres 
organisations, et Tinteraction avec celles-ci. Pour cela, 
nous souhaitons que le CCT aide davantage a la 
rencontre des organisations internationales, regionales 
et fonctionnelles. A cet egard, nous attendons aussi 
avec impatience les conclusions de la reunion du 
12 mars, sous la presidence conjointe de TOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et de 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Nous sommes egalement favorables a l’idee de 
renforcer les contacts et la concertation avec d’autres 


organes des Nations Unies. Dans cette optique, nous 
estimons que la collaboration entre le CCT et le 
Service de prevention du terrorisme, qui releve de 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
montre Texemple a suivre. 

Le Canada preconise egalement des echanges 
accrus entre le CCT et le Bureau du Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Thomme et d’autres 
organisations s’occupant des droits de Thomme en ce 
qui concerne la lutte contre le terrorisme. 

Aussi convient-il de rappeler que, en matiere 
d’aide au renforcement des capacites antiterroristes, le 
Canada s’attache a respecter les normes internationales 
des droits de Thomme et que, dans la mesure du 
possible, il prend en compte ces droits dans toutes les 
initiatives de lutte contre le terrorisme. 

11 faut aussi, comme cela a ete prevu initialement, 
que le CCT s’attache davantage a jouer le role de 
principal depositaire du grand nombre d’analyses des 
besoins, de mecanismes d’evaluation et de plans 
d’action antiterroristes utilises au niveau des 
organisations regionales et fonctionnelles. Ces 
renseignements doivent se trouver a un seul endroit, et 
etre accessibles aux donateurs, pour que ceux-ci 
puissent mener leur action. Aussi longtemps que le 
CCT ne jouera pas ce role central, des chevauchements 
sont inevitables, qui se traduiront par des contraintes et 
un fardeau administratif additionnels et inutiles pour 
les pays en developpement. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Il est egalement possible d’ameliorer Techange 
d’information et la communication avec les principaux 
pays donateurs qui, comme le Canada, ne siegent pas 
au Conseil de securite. On demande de plus en plus a 
ces memes donateurs d’apporter leur aide. Toutefois, il 
leur est impossible d’agir efficacement sans le plein 
acces aux renseignements qui permettront a leurs 
experts techniques de repondre aux besoins exprimes 
par les pays beneficiaires. Pour notre part, nous 
sommes disposes a mieux diffuser Tinformation sur 
l’aide fournie actuellement. 

(i’orateur reprend en anglais) 

Pour terminer, je tiens a souligner de nouveau 
que le Canada appuie le travail du CCT. Et nous nous 
rejouissons que celui-ci ait pris des mesures concretes 
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pour donner une nouvelle impulsion a ses efforts, de 
fapon a jouer un role central et pertinent dans la lutte 
contre terrorisme a Techelle internationale, en amenant 
tous les pays membres a participer activement, et 
pleinement, a ces efforts. 

Le President : Je donne la parole a M. Inocencio 
Arias pour qu’il reponde aux observations faites et aux 
questions posees. 

M. Arias (parle en espagnol ) : Je serai bref dans 
mes reponses, mais je vais tenter d’apporter un certain 
nombre d’eclaircissements. 

Tout d’abord, je tiens a remercier sincerement 
tous ceux qui ont exprime aujourd’hui leur soutien 
pour le rapport du Comite contre le terrorisme (CCT) 
et tous ceux qui m’ont adresse des paroles aimables. 

Je vais passer en revue quelques-unes des 
observations qui ont ete faites. Tout d’abord, la raison 
essentielle de la demarche de reforme est qu’il s’agit 
d’une necessity absolue. Telle est T opinion des 
membres du Comite, et c’etait Topinion du precedent 
President, TAmbassadeur Greenstock, qui connaissait 
tres bien la question. C’est aussi mon opinion, apres 
10 mois passes a la presidence du Comite. Nous avons 
ecoute les Etats Membres. Nous devons tenir compte 
des preoccupations du Secretariat. Nous devons nous 
conformer a la Charte. Mais je reitere ma ferme 
conviction qu’en Tabsence d’une reelle revitalisation, 
le Comite et TOrganisation des Nations Unies risquent 
a moyen terme de devenir inefficaces. Nous ne 
pouvons pas permettre que cela se produise. 

Deuxiemement, la demarche de reforme - et le 
projet de resolution qu’elle requiert - ne modifiera 
aucunement ni la philosophic ni les dispositions 
essentielles de la resolution 1373 (2001). Je le repete : 
celles-ci ne seront aucunement modifiees. 


Troisiemement, la demarche de reforme ou de 
revitalisation a selon moi deux objectifs. 
Premierement, elle doit aboutir a une meilleure et plus 
importante assistance technique. Nous savons que c’est 
la une question essentielle, car de nombreux Etats 
repondent lentement a nos demandes par manque 
de ressources, et nous devons tenter de resoudre ce 
probleme. Deuxiemement, elle doit permettre 
d’accroitre Tefficacite et la visibilite du Comite. Nous 
sommes convaincus que ces deux objectifs peuvent etre 
atteints grace a la demarche de revitalisation. 

Quatriemement, la nouvelle structure que nous 
comptons creer sera provisoire. Cinquiemement, la 
revitalisation nous aidera clairement a eviter les 
doubles emplois. Sixiemement, la demarche de 
revitalisation n’est pas une tentative de creer un 
precedent, et ne produira certainement pas de charge 
financiere significative pour TOrganisation. Je le 
repete, Taugmentation des couts sera veritablement 
minime, comparee a ce qui a ete depense a ce jour. 

Enfin, la demarche de revitalisation proposee, qui 
est conforme a Tesprit et a la lettre de la resolution 
1373 (2001) et respecte pleinement la Charte, 

renforcera, sans depense majeure, Tefficacite du 
Conseil et de l’ONU dans la lutte contre la tres grave 
menace que represente le terrorisme. Lorsque le 
Comite affirme que la revitalisation est capitale, il ne 
le fait pas a la legere. Nous sommes convaincus que 
cette demarche est necessaire. 

Le President : Je remercie TAmbassadeur Arias 
des precisions qu’il a apportees. 

11 n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil a 
ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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